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      Internet s’impose chaque jour un peu plus comme le « média » du xxie siècle. Aujourd’hui près des trois quarts de la population française bénéficie d’un accès à Internet à son domicile, de bonne
         qualité qui plus est, avec le haut débit qui s’est définitivement imposé, puisque 96 % des connexions se font via l’ADSL ou le câble.
      

     Durablement installé au cœur des foyers, omniprésent dans les entreprises, Internet est aujourd’hui capable de rivaliser en
         puissance avec les médias traditionnels. Il ajoute en plus la possibilité pour chacun de choisir ce qu’il veut quand il veut,
         que ce soit pour son information, pour ses loisirs, mais aussi pour sa consommation personnelle. Canal de distribution autant
         que média, le Net devient aujourd’hui un vecteur clé de croissance des entreprises pour développer leur communication et leurs
         ventes, fussent-elles ou non des pure players.
      

      Le développement du commerce sur Internet a d’ailleurs participé à sa démocratisation auprès du grand public. Très tôt, le
         Net a accueilli des cybermarchands, pionniers d’un nouveau commerce où le roi client est à réapprendre puisqu’il est dorénavant
         capable de préférer un concurrent d’un seul clic de souris. Face aux nouveaux comportements en ligne des millions de « e-consommateurs »,
         les sites ont développé un savoir-faire nouveau pour être visible, attirer le chaland, le convaincre d’acheter et le faire
         revenir. La présentation de l’offre et la relation client sur le Net sont devenues d’autant plus sophistiquées que les sites
         peuvent analyser les parcours des internautes, leurs hésitations et leurs décisions d’achat pratiquement en temps réel, pour
         pouvoir toujours mieux y répondre.
      

      Dix ans après l’éclatement de la bulle Internet, plus personne ne doute de l’utilité du Net ni ne conteste la croissance de
         l’e-commerce. Les comportements d’achat continuent d’évoluer avec les innovations commerciales qui façonnent l’aventure d’Internet :
         la popularisation des réseaux sociaux installe encore plus fortement la voix du consommateur dans l’échange marchand en ligne :
         discussions, réponses aux questions, forums, avis et votes sur les offres et les services se généralisent et instaurent un
         marché virtuel où l’humain retrouve une place prépondérante, comme le prouvent les succès de nouveaux modèles communautaires
         marchands, celui du « consumer to consumer » comme celui de l’achat groupé.
      

      Tous les secteurs n’ont pas été confrontés avec la même intensité à ce phénomène. Tous les achats n’ont pas lieu en ligne
         non plus, loin s’en faut. Mais quels sont ceux qui achètent encore une voiture, un voyage, ou un ordinateur sans comparer
         avant sur Internet ? Que ce soit sur des sites marchands, des forums ou des blogs, des sites communautaires, des comparateurs
         ou au sein des médias sociaux, auprès d’experts, d’inconnus ou de leurs amis, le surf sur le Web fait désormais partie intégrante
         de la démarche d’achat en ligne comme en magasin.
      

      Ce livre montre comment Internet et le numérique reconfigurent le commerce, les modes de consommation et le marketing en général.
         Il permet de comprendre que ce ne sont pas seulement les spécificités de l’achat en ligne mais, de façon plus ambitieuse,
         le rôle d’Internet dans les comportements de consommation et le commerce que les professionnels du marketing et de l’e-commerce
         doivent maîtriser aujourd’hui. Cela passe par une analyse fine des usages d’Internet, des pratiques managériales parmi les
         spécialistes du secteur, et par une compréhension des enjeux technologiques. C’est tout l’intérêt de cet ouvrage que de fournir
         des clés de compréhension, des techniques et des outils pour former à l’analyse et la pratique de l’e-commerce et de l’e-marketing.
      

       

      Pierre Kosciusko-Morizet,

         PDG de PriceMinister Président de l’Association de l’économie numérique (ACSEL) Coprésident de l’Association des services
         internet communautaires (ASIC)
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         Deux milliards de personnes sont connectées à Internet dans le monde en 2010[1] et près de deux internautes sur trois (61 %) se connectent quotidiennement (TNS Sofres, Digital life[2], 2010). Malgré les crises économique et financière, les chiffres de l’e-commerce à travers le monde ne cessent de progresser
            depuis l’apparition des pionniers comme Amazon, eBay ou Yahoo! au milieu des années 90. Le développement du commerce sur Internet
            a fortement contribué à développer les usages du Web dans le grand public, au-delà des communautés scientifique et informatique
            à l’origine du réseau. Le cas de la France est particulièrement intéressant : 92 % des internautes français se connectent
            quotidiennement (idem) et 81 % consultent Internet avant d’effectuer un achat (Baromètre Fevad- Médiamétrie/NetRatings, 2010).
            Parmi les acteurs majeurs français de l’e-commerce (Cdiscount, PriceMinister, Vente-Privée, La Redoute, 3 Suisses, Fnac, Voyages-Sncf…)
            et de l’économie Internet (Meetic, Dailymotion, Skyrock, Viadeo…) certains se distinguent nettement sur la scène européenne
            et même mondiale.
         

         La place d’Internet dans la vie quotidienne des consommateurs et des entreprises est donc au centre des préoccupations des
            professionnels du secteur mais aussi plus largement de tous ceux qui s’intéressent aux sciences humaines et sociales. L’utilisation
            de l’e-mail, des médias sociaux ou de moteurs de recherche, pour échanger avec ses amis, partager des avis avec des experts
            ou des inconnus ou encore rechercher des informations sur les produits et les marques, ne peut plus être considérée comme
            une pratique marginale ou émergente. La diversité des usages sur Internet et leur forte imbrication rendent très difficile
            le recours aux dichotomies traditionnelles telles que communication commerciale ou non commerciale, espace marchand et non
            marchand, professionnel et amateur, public et privé, etc. Il faut en avoir conscience et chercher à mieux comprendre ces usages
            du quotidien si l’on s’intéresse à la vie sociale, à la diffusion et l’appropriation des nouvelles technologies ou au pilotage
            de l’activité marchande aujourd’hui. Internet et le Web nous rappellent que le commerce et la communication ont une histoire
            commune et indissociable. Les voies de communication et les voies commerciales constituent deux facettes d’un même réseau
            – au moins depuis l’Empire romain. Ainsi, les structures, les outils et parfois aussi les acteurs du commerce et de la communication
            s’inscrivent dans le même réseau. Avec les évolutions apportées par les nouvelles technologies de l’information et de la communication
            (NTIC), Internet et la téléphonie mobile en tête, il fallait donc ne s’attendre à rien de moins qu’une forte reconfiguration
            du commerce et du marketing.
         

         La communauté managériale et la communauté marketing en particulier se sont révélées parmi les plus enthousiastes, à l’image
            de Donna Hoffman[3] (2000), qui s’exprime ainsi en introduction du premier numéro spécial de Marketing Science consacré à Internet et au commerce électronique[4] : « Il y a une révolution en marche. (…) La révolution c’est Internet[5]. Internet a le potentiel de transformer radicalement non seulement la façon dont les individus font du commerce ensemble,
            mais aussi l’essence même de ce que signifie être un être humain dans la société. » Elle précise que « le comportement du
            consommateur dans les environnements interactifs » constitue un nouveau sujet de recherche pour le management. Le point de
            vue français s’inscrit dans cette même perspective. Dans le premier numéro de Recherche et Applications en Marketing consacré au « e-marketing[6] », Dubois et Vernette considèrent que « l’appropriation de l’Internet par le marketing modifie la nature des échanges et
            les modes de relations entre l’entreprise et le consommateur » (2001, p. 1). Ils évoquent sans ambiguïté « la naissance de
            nouveaux comportements d’achat consécutifs à un environnement d’échange médiatisé par une machine ». Depuis Blattberg et Deighton
            (1991), Deighton et Sorell (1996) mais aussi Kotler et Dubois qui ont qualifié très tôt le marketing interactif de « marketing
            du xxie siècle » (1997, p. 674), praticiens, chercheurs, journalistes, consultants et consommateurs découvrent et examinent chaque
            jour de nouvelles formes d’interactivité dans la relation marchande. Plusieurs formes de marketing interactif et d’interactivité
            ont d’ailleurs pu être identifiées mettant en évidence la variété des enjeux et des conséquences pour le marketing et l’e-commerce[7] (Stenger 2006, Deighton et Kornfeld 2009).
         

         En sciences de gestion, les travaux en management des systèmes d’information doivent également être étudiés avec le plus grand
            intérêt pour qui veut mieux comprendre le commerce électronique. Tout d’abord parce qu’ils se sont intéressés très tôt à Internet
            et au commerce électronique comme l’illustre un premier numéro spécial de la revue Systèmes d’Information et Management édité en 1999. Ensuite, parce qu’ils mettent en évidence la continuité de procédures et de comportements du côté des entreprises
            comme des clients, par exemple du Minitel à Internet (Bendana et Rowe 2003). Enfin, ils révèlent la reconfiguration de certains
            marchés, le rôle des nouvelles technologies de l’information et de la communication sur la pratique managériale et les enjeux
            liés à la diffusion et l’adoption des NTIC. La sociologie et les sciences de la communication sont également mobilisées pour
            mieux appréhender les pratiques des entreprises et des internautes.
         

         Un ouvrage comme celui-ci est donc l’occasion de dresser un état des connaissances et également d’engager des réflexions sur
            les mutations en cours.
         

         
            Définir l’e-commerce et l’e-marketing

            Bien que son histoire soit très récente, la terminologie employée par les praticiens et les chercheurs en e-commerce et e-marketing
               a déjà connu plusieurs modes. Les vocables employés ne sont évidemment pas neutres et un examen rapide se révèle instructif.
            

            E-business, par exemple, désigne mot à mot les « affaires électroniques », et évoque de façon très globale l’ensemble des
               activités des entreprises effectuées par l’intermédiaire des réseaux de télécommunications. C’est un terme historiquement
               associé à IBM (le terme aurait été inventé par Lou Gerstner, son président ; il a en tout cas été abondamment utilisé dans
               sa communication publicitaire). On notera bien sûr que, défini ainsi, l’e-business est plus vaste que l’e-commerce et qu’il
               n’est pas né avec Internet ni même avec le Web. Le préfixe « cyber », très populaire à la fin des années 90 (cyberculture,
               cyberacheteur, cybermarketing, etc.), a presque disparu bien qu’il subsiste avec les cybercafés. Il avait pourtant le mérite
               d’évoquer très clairement la cybernétique de Norbert Wiener et les origines de la communication homme-machine. La lettre « i »
               qui précède un nombre important de mots courants avait pour vocation de leur attribuer une propriété interactive. Aujourd’hui,
               c’est surtout la marque Apple qui s’est approprié cette lettre et ce préfixe avec une offre toujours plus large (iMac, iPod,
               iTunes, iPhone, iPad, etc.). La lettre « e » à l’origine des termes e-commerce et e-marketing se veut ainsi plus neutre. C’est
               notamment pour cette raison qu’elle est employée dans cet ouvrage. Cela ne définit pas pour autant ces deux termes d’e-commerce
               et d’e-marketing.
            

            Le commerce électronique n’est pas né avec Internet. Les réseaux de télécommunication et en particulier le téléphone permettaient
               déjà la vente et l’achat en ligne depuis de nombreuses années, pour les particuliers, comme pour les entreprises. Ces dernières
               procédaient même parfois par échange de données informatisées (EDI pour electronic data interchange) dès les années 80. Côté client, les Français ont bénéficié de l’expérience du Minitel dès 1982.
            

            L’Organisation mondiale du commerce (OMC) définit le commerce électronique[8] (sur son site web) comme : la « production, publicité, vente et distribution de produits par des réseaux de télécommunication ».
               Cette conception très large ne se limite pas à la commercialisation en ligne mais englobe également la production. Certains
               considèrent que, pour parler de commerce électronique, il est nécessaire que la prise de commande soit effectuée de façon
               électronique. En revanche, le paiement peut s’effectuer hors ligne. Cette définition est en accord avec celle de la Fédération
               de l’e-commerce et de la vente à distance (Fevad)[9] qui envisage l’e-commerce comme une forme de vente à distance[10] (VAD) selon les modes de commande (courrier, téléphone fixe ou mobile, Internet, etc.).
            

            L’e-commerce ne se limite donc ni à Internet ni aux problématiques marketing ; il est concerné par l’ensemble de la chaîne
               de valeur. Les questions de logistique, par exemple, sont au cœur des préoccupations. Nous emploierons donc le terme e-commerce
               dans cet ouvrage pour désigner l’ensemble des activités commerciales réalisées sur des réseaux électroniques (par exemple
               vente en ligne, prospection, promotion, gestion de la relation client, supply chain management), le plus souvent sur Internet, en gardant à l’esprit que toutes les études récentes soulignent le rapprochement des usages
               en ligne entre les supports fixes et mobiles (téléphones, PDA, tablettes, etc.). De plus, l’e-commerce est généralement employé
               pour désigner les pratiques de commerce en ligne auprès de particuliers (BtoC), par opposition aux pratiques en BtoB qui sont
               traditionnellement mesurées et analysées séparément par les professionnels du secteur.
            

            Comme pour l’e-commerce, plusieurs conceptions de l’e-marketing coexistent. Nous pouvons au moins en distinguer deux. L’expression
               e-marketing désigne a minima la facette marketing de l’e-commerce, c’est-à-dire les pratiques des e-commerçants pour piloter l’activité marchande en ligne.
               Selon une conception « forte », l’e-marketing désigne le marketing en ligne (essentiellement sur Internet mais pas exclusivement)
               et concerne donc tous les acteurs marchands en situation concurrentielle, qu’ils développent une activité de vente en ligne
               ou non. Cette deuxième conception est préférée ici. Que leur présence soit délibérée ou non, les marques sont sur Internet ;
               les consommateurs aussi. L’e-marketing doit donc intégrer cet état de fait.
            

            La compréhension et la pratique de l’e-marketing aujourd’hui exigent une excellente maîtrise des outils et concepts fondamentaux
               du marketing « traditionnel ». D’autres connaissances et compétences apparaissent aussi indispensables. Une compréhension
               fine des usages marchands et non marchands des internautes sur la Toile est requise car les e-commerçants évoluent dans un
               contexte où la gratuité (d’usage, du téléchargement, d’accès aux informations, etc.) a parfois été érigée comme règle. Une
               maîtrise des enjeux juridiques et technologiques est également indispensable. Plus que pour tout autre média, la dimension
               technologique revêt sur Internet une importance capitale. Les évolutions des matériels (de la connexion modem à la 3G), des
               protocoles et des langages (l’arrivée du HTML 5 ou le Java) ont la propriété de modifier la relation avec les consommateurs.
               L’informatique nomade a changé les modes de consommation et de communication des internautes. Une part croissante des recherches
               sur Google s’effectuent depuis des smartphones, les achats sur iTunes alimentent les terminaux mobiles d’Apple, la technologie
               GPS embarquée sur les mobiles ouvre la voie à de nouvelles applications géolocalisées… Les responsables e-marketing doivent
               donc aussi être à l’écoute de ces évolutions et développer une stratégie de veille technologique.
            

         

         
            Structure de l’ouvrage

            Cet ouvrage peut se lire de plusieurs façons. Le lecteur pourra respecter la progression proposée en parcourant dans l’ordre
               les trois grandes parties : « Actualité et tendances »[11], « Communication et achats »[12] et enfin « Études et technologies »[13]. Il pourra aussi effectuer une lecture thématique en commençant par les chapitres qu’il souhaite. Pour faciliter la compréhension
               et l’utilisation de cet ouvrage, les liens entre les chapitres sont donnés dans le corps du texte. Chaque chapitre est illustré
               avec de nombreux cas pratiques et propose également un index et une bibliographie.
            

            La première partie, « Actualité et tendances », commence par une mise en perspective de certains éléments majeurs de l’histoire
               d’Internet et du Web, des premières expérimentations d’interconnexions aux États-Unis aux derniers chiffres de l’e-commerce
               en France en passant par la « bulle Internet » (chapitre 1).
            

            L’évolution du management de la relation client à l’ère digitale est ensuite analysée en détail à travers le triptyque médiation,
               socialisation et ubiquisation (chapitre 2). Ce chapitre analyse de quelle façon les technologies numériques participent à
               la reconfiguration du temps, de l’espace et donc de la relation entre marketers et consommateurs.
            

            Cette analyse se poursuit avec le chapitre 3 consacré au marketing à l’ère du Web 2.0 et des médias sociaux qui connaissent
               un véritable engouement populaire. Que sont exactement ces médias dits sociaux ? Constituent-ils le support d’une nouvelle
               relation commerciale où régnerait une logique de contenu généré par les utilisateurs (UGC) ? Quelles sont les opportunités
               marketing offertes par la participation massive des internautes sur les médias sociaux ? Ce chapitre propose des réponses
               à ces questions en détaillant les opportunités offertes par la participation massive des internautes tout en soulignant les
               risques et les règles associés aux pratiques des individus et des marques dans ces espaces particuliers.
            

            Cette première partie se conclut par un regard international de l’e-marketing trop souvent limité aux territoires européen
               et nord-américain (chapitre 4). Cette mise en perspective à l’échelle de la planète est menée sous l’angle d’une certaine
               fracture numérique, des dimensions culturelles et des contraintes d’infrastructures pour l’e-marketing et l’e-commerce.
            

            La deuxième partie de cet ouvrage, « Communication et achat », est focalisée sur les principales techniques opérationnelles
               de la communication e-marketing et les comportements d’achat.
            

            Un état des lieux de la publicité sur Internet (formes, mise en place, tarification, etc.) est tout d’abord proposé (chapitre
               5). Centré sur la publicité dite display, il donne des clés de lecture sur les pratiques actuelles et leur évolution particulièrement rapide. Le chapitre suivant
               est son complément puisqu’il examine le search engine marketing, c’est-à-dire les techniques de référencement naturel et payant d’un site web en passant par la création du nom de domaine,
               l’achat de mots clés ou l’optimisation du ranking (chapitre 6).
            

            Pour acquérir de nouveaux clients, promouvoir de nouveaux produits et améliorer les relations avec les clients existants,
               les marketers s’appuient également sur l’e-mailing, autre pilier de la politique de communication en ligne (chapitre 7). Les
               méthodes et l’efficacité sont bien sûr au cœur des préoccupations ; les enjeux en matière de permission et de respect de la
               vie privée sont aussi examinés avec attention.
            

            Cette deuxième partie se conclut avec un chapitre dédié aux comportements d’achat à l’heure d’Internet (chapitre 8). S’il
               analyse bien sûr l’achat en ligne, il envisage de façon plus complète le rôle d’Internet dans le comportement des consommateurs,
               car la consommation et les achats sont de plus en plus multi-canal (cross-media). C’est la raison pour laquelle la recherche d’information en ligne, l’aide à la décision du consommateur et le rôle des
               recommandations et prescriptions sur Internet occupent une place centrale.
            

            La troisième et dernière partie, « Études et technologies », propose une approche plus technique d’Internet pour la pratique
               de l’e-marketing et de l’e-commerce.
            

            Les études du marché par Internet connaissent une croissance continue ; il est désormais indispensable de connaître les spécificités
               des études en ligne (chapitre 9). Le volume de données produites en ligne encourage naturellement le recours aux approches
               quantitativistes[14] (panel, enquêtes, etc.), mais les études qualitatives, à travers de nouvelles formes de mobilisation des internautes, sont
               aussi sources d’innovation pour le marketing.
            

            Le dernier chapitre de cet ouvrage est consacré à deux nouvelles clés de l’analyse comportementale en ligne : le tracking et la géolocalisation (chapitre 10). Qu’il s’agisse d’analyser les connexions à un serveur ou de situer géographiquement
               un internaute, les technologies actuelles offrent régulièrement de nouvelles possibilités. Ces dernières sont présentées et
               critiquées, l’objectif étant de montrer sans concession les opportunités et les limites de ces technologies émergentes.
            

            Ainsi, en dix chapitres, cet ouvrage dresse un panorama clair des différentes facettes de l’e-marketing avec dix spécialistes
               enseignants, chercheurs et consultants. Ce livre présente les enjeux, les outils et les concepts majeurs pour la pratique
               de l’e-marketing : orientation client, médias sociaux, publicité en ligne, référencement, e-mailing, achat en ligne, développement
               international, études en ligne, tracking, géolocalisation. Dix sujets fondamentaux pour comprendre les dernières évolutions, les pratiques des internautes et des
               professionnels afin de développer ses compétences en e-commerce et e-marketing. Si l’angle marketing est privilégié, l’ouvrage
               propose également un éclairage très utile grâce au management des systèmes d’information, à la sociologie et aux sciences
               de la communication.
            

         

      

      
         [1] Source : http://www.internetworldstats.com/stats.htm

         [2] Digital life est présentée par TNS Sofres comme « la plus importante enquête menée sur les activités et les comportements
            en ligne des consommateurs. Cette étude couvre près de 90 % de la population Internet mondiale grâce à l’interview d’environ
            50 000 internautes dans 46 pays ». http://www.tns-sofres.com/points-de-vue/7D94E9C5B3284C8ABB5C8707C5657F0F.aspx

         [3] Donna Hoffman est l’un des auteurs les plus cités en « e-marketing » dans les revues américaines mais également françaises.
         

         [4] Marketing Science, vol. 19, n° 1, hiver 2000.
         

         [5] Cette formule : « The Revolution is the Internet » est déjà présente dans son article de 1996 co-écrit avec Novak T. P.
         

         [6] Recherche et Applications en Marketing, vol. 16, n° 3, 2001.
         

         [7] Voir notamment le double numéro spécial du Journal of Interactive Marketing (vol. 23, n° 1, 2) coordonné par Shankar et Malthouse (2009).
         

         [8] http://www.wto.org/french/thewto_f/glossary_f/commerce_electronique_f.htm

         [9] Créée en 1957, la Fevad regroupe 360 adhérents et plus de 600 sites (http://www.fevad.com)
         

         [10] D’ailleurs, les premiers marchands en ligne ont répliqué sur la Toile des méthodes classiques de la vente sur catalogue et
            on retrouve sans surprise des sociétés telles que La Redoute et les 3 Suisses parmi les leaders de l’e-commerce en France.
         

         [11] Chapitres 1 à 4.
         

         [12] Chapitres 5 à 8.
         

         [13] Chapitres 9 à 10.
         

         [14] Internet est ainsi devenu dès 2008 le mode de collecte le plus populaire pour les études quantitatives (source : Esomar -
            Association mondiale des professionnels des études de marchés et sondages d’opinion).
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Internet, e-marketing et e-commerce








Thomas Stenger


La pratique de l’e-marketing requiert une excellente maîtrise des outils et concepts du marketing en général tel qu’il a pu
se formaliser depuis une soixantaine d’années. Elle nécessite également une connaissance et une compréhension fine d’Internet
et des technologies de l’information et de la communication. Plus précisément, il est essentiel de comprendre l’émergence
et l’évolution d’Internet car le réseau n’a pas toujours été le lieu d’échange marchand – c’est même très récent. Ce chapitre
propose donc à la fois une mise en contexte et un panorama actuel de l’e-commerce et de l’e-marketing.


Dans une première partie, nous exposons succinctement des éléments clés de l’histoire et de la gouvernance d’Internet et du
Web avant de présenter un panorama des usages d’Internet aujourd’hui. La deuxième partie revient sur l’émergence du commerce
électronique et de l’e-marketing, à la fois en tant que pratique managériale et en tant que discipline académique. Enfin,
la troisième et dernière partie propose un état des lieux de l’e-commerce et précise le statut des acteurs (pure players, click and mortar, etc.) et les principaux modèles d’affaires d’un point de vue marketing.


 

Section 1 ■ Histoire, acteurs et usages d’Internet

Section 2 ■ L’émergence de l’e-commerce et de l’e-marketing

Section 3 ■ L’e-commerce aujourd’hui




Section 1



HISTOIRE, ACTEURS ET USAGES D’INTERNET

Il est généralement admis qu’Internet est, à l’origine, un projet du ministère de la Défense américain, issu de la guerre
froide. Cette vision est toutefois simpliste et trompeuse. Les travaux d’historiens des médias et des techniques ont apporté
des éclaircissements importants (Abbate 1999, Naughton 1999, Proulx 2004 pour une synthèse en français) dont nous reprenons
ici certains développements en montrant leur intérêt pour la pratique du marketing sur Internet.



1 Une rapide histoire d’Internet

L’histoire d’Internet commence d’une certaine façon dans l’espace. Le 4 octobre 1957, l’Union soviétique vient de lancer son
premier satellite artificiel, le Spoutnik, au grand dam des États-Unis. Le président Eisenhower crée l’Advanced Research Projects
Agency (ARPA) le 7 février 1958 et l’installe dans le Pentagone au sein du Département de la Défense. L’ARPA est composée
de scientifiques chargés de financer des projets innovants et surtout d’imposer un leadership américain en matière de nouvelles
technologies. Parce que l’exploration spatiale est confiée quelques mois plus tard à une nouvelle agence (la NASA), l’ARPA
se concentrera sur le traitement de l’information et l’informatique. La création du programme Information Processing Techniques
Office (ITPO) avec Joseph Licklider à sa tête, puis Robert Taylor, sera déterminante pour construire les bases de l’informatique
interactive et d’un réseau distribué. Les premières expériences de communication à distance entre deux ordinateurs sont réalisées
en 1964 et le réseau Arpanet (ancêtre de l’Internet) est opérationnel à partir de 1969, date de l’interconnexion de quatre
ordinateurs situés dans quatre universités américaines (UCLA, Stanford, Santa Barbara et Utah).


D’autres réseaux seront ensuite créés puis interconnectés (c’est le principe d’« inter-net »). Vinton Cerf crée en 1972 l’International
Network Working Group (INWG) afin d’ouvrir le réseau à l’international. Il réalisera avec Bob Khan une interconnexion de réseaux
de type Internet en 1977. Notons que Cerf s’appuie directement sur les travaux du français Louis Pouzin, concepteur du premier
réseau de commutation par paquets (projet Cyclades), qui consiste à découper les messages à transférer. L’adoption du standard
TCP/IP en 1983 par l’Arpanet facilitera cette interconnexion internationale, avec les réseaux européens notamment. En Europe,
EUNet relie le Royaume-Uni, les Pays-Bas, le Danemark et la Suède à Internet. Canada, Danemark, Finlande, France, Islande
et Norvège sont connectés à Internet en 1988. Arpanet disparaît en 1990. De 1985 à 1995, la National Science Foundation (NSF)
favorise la connexion des communautés scientifiques occidentales.


La « démocratisation d’Internet », pour reprendre l’expression consacrée, c’est-à-dire l’accès à Internet par le grand public
est rendue possible grâce à Tim Berners-Lee, alors chercheur au CERN de Genève, et à une double invention : le World Wide
Web et les premiers logiciels de navigation en 1991. Le Web permet une interconnexion d’informations et de documents de tous
formats (texte, image, son, etc.) accessibles à tout utilisateur connecté au réseau Internet et disposant d’un navigateur.
Des navigateurs grand public permettant de surfer facilement sur le Web apparaissent rapidement : Mosaic en 1993 – qui permet
l’emploi d’images sur des pages Web, puis Netscape en 1994, Internet Explorer l’année suivante avec Windows 95. Internet n’aurait
pu rester qu’un formidable système de communication pour les scientifiques de la planète ; c’est l’invention du Web et des
navigateurs qui a radicalement changé la façon que les individus – tout au moins ceux ayant accès à Internet, soit 2 milliards
en 2010 – ont de rechercher de l’information et d’accéder à des documents écrits, visuels, sonores, vidéo, tous liés entre
eux sur la « Toile ». Notons que dans l’esprit libertaire de l’époque, Berners-Lee mit ses logiciels gratuitement à disposition
sur un forum de discussion, œuvrant ainsi pour la diffusion et l’appropriation du Web, et en conséquence d’Internet, par le
plus grand nombre. Le Web et la possibilité de surfer simplement avec un navigateur diffusé gratuitement ainsi que l’e-mail
sont deux instruments majeurs de l’adoption d’Internet à travers le monde.


L’année 1995 est cruciale : elle marque le début de la commercialisation du réseau. Elle accélérera considérablement le développement
d’Internet jusque-là développé, utilisé et maîtrisé par des scientifiques. C’est cette année-là que les premières publicités
apparaissent sur Internet et que des sociétés comme Amazon, eBay et Yahoo! voient le jour. Google sera créé en 1998.


Internet et ses réseaux antérieurs furent créés par des scientifiques dans une optique de collaboration, de partage des connaissances
et d’enrichissement mutuel des participants. Il faut se rappeler le contexte utopique et libertaire de l’époque et la remise
en cause d’une société marchande et capitaliste avec la beat generation, les mouvements hippies, le free speech movement, etc. L’article publié par Licklider et Taylor en 1968 dans la lignée des travaux de Wiener sur la cybernétique (1948) consiste
à imaginer un réseau mondial de communication grâce à des ordinateurs où les gens partageant les mêmes centres d’intérêt pourront
se retrouver et échanger quelle que soit leur localisation géographique. Le concept de communauté en ligne, ou tout au moins
de mise en réseau d’individus regroupés autour d’intérêts communs, est déjà explicite. Nous devons aussi citer Marshall McLuhan
(1968), personnage clé des nouveaux médias, qui envisageait l’avènement d’un « village global » grâce aux technologies de
la communication et considérait que « la technologie électrique restructure les formes du lien social et chaque dimension
de notre vie personnelle ». Chez certains scientifiques et intellectuels se dessine ainsi une conception utopique, parfois
revendiquée, d’une nouvelle société où savoirs et connaissances seront accessibles gratuitement auprès de tous grâce aux NTIC
et à Internet en particulier (Lévy 2000, Castells 1998, 2002, voir également Negroponte 1995).


D’autres dénoncent au contraire un « culte de l’Internet » (Breton 2000) associé à une idéologie[1] du progrès et invitent à relativiser la prétendue révolution Internet (Wolton 1999, Proulx 2004). Nous devons en effet rappeler
que deux tiers des habitants de la planète n’ont pas accès à Internet et que si l’accès à l’information est considérablement
facilité par le Web, cela n’implique pas de fait une appropriation des connaissances par tout un chacun ni de nouvelles formes
de socialisation ou de conception de la démocratie.


Nombre de spécialistes de l’e-commerce ont souvent pointé du doigt la timidité des entreprises à s’engager dans des activités
commerciales en ligne. Mais rappelons qu’historiquement, l’Internet n’a pas été conçu dans ce sens. L’usage commercial d’Arpanet
est même officiellement prohibé (ce qui ne sera pas le cas avec le réseau européen X.25 disponible auprès des entreprises).
L’absence de gouvernance globale, le faible contrôle des acteurs et du contenu des réseaux, les possibilités d’anonymat et
la très grande liberté d’expression sont autant de facteurs ayant initialement freiné la confiance des entreprises vis-à-vis
de ce nouveau média.





2 Acteurs clés et gouvernance d’Internet

Internet s’est développé dans une culture de compétition scientifique mais aussi et surtout de collaboration, d’échange, de
bénévolat et de conception collective. Si cette approche non hiérarchique et collaborative a permis un développement très
rapide, elle est également à l’origine d’un système décentralisé où la répartition des rôles entre les acteurs privés et publics,
entre les États, les entreprises, les institutions, les associations, les individus, etc. n’est pas toujours évidente. À partir
de 1995, résume Proulx, « le contrôle du développement d’Internet est l’objet d’une lutte entre les artisans des deux générations
précédentes, qui représentent les intérêts des universités et des milieux de la recherche, et les milieux du commerce et des
affaires qui cherchent à mettre la main sur le réseau » (2004, p. 19).


En pratique, on constate depuis quelques années que des activités sur Internet peuvent échapper aux lois de pays souverains,
des entreprises parviennent parfois à imposer des règles à des États, des internautes semblent pouvoir infléchir la politique
de certaines marques et des collectifs créent des projets d’organisations non marchandes ou contestent la politique de certaines
entreprises avec un réel succès. À titre d’exemple, Wikipédia est le héros du modèle collaboratif et non marchand du Web tandis
que Google est présenté comme symbole du modèle libéral – l’entreprise de Cupertino a néanmoins accepté certains compromis
en Chine.


Les enjeux politiques du développement d’Internet sont aujourd’hui au cœur des préoccupations des États. La gouvernance d’Internet,
les questions du droit d’auteur et de la propriété intellectuelle et la protection de la vie privée, des traces numériques
et des données personnelles (que recouvre l’appellation générique privacy) concernent aussi directement les entreprises et les individus.


Pour les entreprises françaises, indépendamment de l’action de l’État (cf. loi n° 2008-3 du 3 janvier 2008, loi n° 2004/575 du 21 juin 2004 « loi pour la confiance dans l’économie numérique - LCEN »
et les ordonnances 648 et 674 de 2005) ou de la Commission européenne (cf. directive sur le commerce électronique 2000/31/CE), au moins quatre institutions méritent d’être mentionnées car elles interviennent
sur la régulation et l’évolution d’Internet et du Web : l’IETF, l’ICANN, le W3C et l’Internet Society.


L’IETF : The Internet Engineering Task Force (Ietf.org) a essentiellement une vocation technique. Composée de groupes autoconstitués,
l’IETF édite des request for comments (RFC), qui sont en quelque sorte des livres blancs identifiant des problèmes techniques et des solutions associées. L’IETF
a ainsi pour mission de valider les protocoles techniques et leur déploiement à travers l’Internet.


Le rôle de l’ICANN doit être examiné avec attention car cet organisme tranche avec la « culture Internet » exposée jusqu’alors.
L’ICANN (Internet Corporation for Assigned Names and Numbers) (Icann.org) a été fondée en 1998
par le gouvernement américain. C’est une structure privée à but non lucratif basée à San Diego qui a pour but d’allouer les
plages d’adresses IP, de proposer et de gérer les extensions de nom de domaine (internationales et nationales) et de coordonner
treize serveurs de routage (onze américains et deux européens). Deux des technologies à la base d’Internet sont ici centralisées :
le mode d’adressage des ordinateurs connectés (IP) et le système de nommage permettant d’associer un nom à une adresse IP
numérique[2]. L’ICANN est placée sous la tutelle directe du Département du Commerce et donc sous la surveillance du gouvernement américain,
qui a lui-même créé cet organisme où les seules technologies centralisées d’Internet peuvent être dirigées.


Le W3C : World Wilde Web Consortium (W3.org) a été fondé en 1994 par Berners-Lee. Cet organisme
ne peut qu’émettre des avis et recommandations afin de faire évoluer l’aspect technique des réseaux Internet. L’organisme
s’appuie sur la mutualisation des compétences en travaillant avec de nombreux centres de recherche et universités. L’accessibilité
du Web par le plus grand nombre est au cœur des missions du W3C.


L’Internet Society (Isoc.org), créée en 1992, est une association américaine ayant des ramifications
dans la plupart des pays connectés au réseau. Son but est de développer les coopérations internationales, les travaux d’intérêt
général sur le Web, tant au niveau technique que législatif.


En France, l’AFNIC et d’une autre façon la CNIL jouent un rôle essentiel dans le développement local d’Internet, comme la
FING dans un rôle plus réflexif et prospectif.


L’AFNIC : l’Association française pour le nommage Internet en coopération (Afnic.fr) est une
association loi 1901, créée en 1997. Elle est composée de représentants des pouvoirs publics, de personnes morales (associations
de défense des consommateurs), de personnes physiques, et de représentants des autres associations liées à Internet. L’AFNIC
a pour but de développer l’usage d’Internet en France, notamment en gérant les extensions de noms de domaine (.fr, .re, .tf),
à l’image de l’ICANN aux États-Unis.


La CNIL : Commission nationale de l’informatique et des libertés (Cnil.fr) a été créée en 1978
pour assurer le respect de la vie privée face au développement des bases de données des entreprises. L’apparition d’Internet
et la multiplication des profils et identifiants a nécessité une évolution de ces missions depuis le monde physique vers Internet.
C’est une autorité administrative indépendante composée de personnalités de l’État et de l’Administration. De plus en plus
connue par le grand public et mobilisée face au développement d’Internet, des réseaux socionumériques et des questions de
vie privée, la CNIL milite notamment pour le « droit à l’oubli[3] ». À titre d’exemple, une des dernières actions soutenues par la CNIL et le secrétariat d’État à la Prospective et au Développement
de l’économie numérique est l’initiative « Signal Spam » pour lutter contre les courriels indésirables.


La FING : Fondation Internet nouvelle génération (FING) est une association loi 1901 créée en 2000. La fondation se présente
comme une instance de réflexions éthiques et sociales sur les orientations technologiques prises par la société. Elle favorise
également la diffusion des connaissances et l’émergence de nouvelles utilisations et d’innovations. La FING organise de nombreux
ateliers, des conférences et publie de nombreux livres blancs accessibles sur son site Web.


Au moins deux associations doivent être connues par les responsables e-marketing et e-commerce. La FEVAD (Fevad.com) : Fédération de l’e-commerce et de la vente à distance, regroupe les professionnels du secteur et propose
un très grand nombre d’études, de chiffres, de liens, de lettres d’information dont l’essentiel est accessible sur son site
Web. L’ACSEL (Acsel.asso.fr) : Association de l’économie numérique (ex-Association du commerce et des
services en ligne), propose également des informations et des baromètres, et vient de proposer un ouvrage sur l’e-commerce
et la distribution basé sur des entretiens avec les professionnels du secteur[4].


Enfin, s’il est désormais intégré dans un pôle plus large avec l’industrie et l’énergie, la France s’était dotée en 2007 d’un
secrétariat d’État chargé de la Prospective et du Développement de l’économie numérique[5] chargé de promouvoir et d’encadrer le développement de l’économie numérique en France et du commerce en ligne. Il a notamment
œuvré pour un droit à l’oubli numérique, y compris dans les démarches publicitaires en ligne (cf. charte signée – sans Google ni Facebook – le 13 octobre 2010 par une dizaine d’acteurs).





3 Panorama des usages d’Internet

Depuis trois ans, la presse et le grand public ont surtout retenu la croissance des médias sociaux et notamment le demi-milliard
de profils actifs sur Facebook (voir chapitre 2). On notera également que 193 millions de sites Web (de noms de domaines enregistrés
plus exactement – source : VeriSign) ont été comptabilisés en juin 2010. Face à cet engouement médiatique, et avant de rentrer
plus en détail dans les chiffres et les usages d’Internet, nous recommandons de garder à l’esprit deux idées simples mais
essentielles. Tout d’abord, il faut relativiser l’impact d’Internet et surtout son nombre d’utilisateurs à travers le monde,
en comparaison avec d’autres technologies telles que le téléphone, la radio ou la télévision. Ensuite, il ne faut pas opposer
Internet aux autres médias car ils « se supportent » les uns les autres : les radios émettent sur Internet et les téléphones
mobiles, Internet est accessible sur certaines télévisions et consoles de jeu (fixes et mobiles), les PDA et tous ces supports
permettent d’envoyer des e-mails et de mettre à jour son profil sur Facebook.


La dernière étude de l’International Telecommunication Union (ITU[6]), agence des Nations unies pour les TIC, comptabilise 5,3 milliards (en juin 2010) d’abonnés au téléphone cellulaire/mobile
(dont 940 millions d’abonnés à des services 3G). 200 000 SMS seraient envoyés chaque seconde dans le monde, dont 35 % pour
les seuls États-Unis et Philippines. Alors que des foyers dans le monde ont la télévision (1,3 milliard sur 1,7), seulement
un tiers possède un ordinateur. 500 millions de foyers devraient avoir Internet à domicile à la fin de l’année 2010. On retiendra
également que c’est en Europe que le coût relatif d’accès à Internet est le plus faible dans le monde, et que c’est en Afrique
qu’il est le plus élevé.



3.1 Internet dans le monde

Le nombre d’internautes dans le monde atteint près de 2 milliards au 30 juin 2010 dont 42 % se situent en Asie, 24,2 % en
   Europe et seulement 13,5 % en Amérique du Nord (la plupart des statistiques sont issues de Internet World Stats[7]). La Chine à elle seule compterait 420 millions d’internautes. Ces premiers chiffres soulignent deux idées importantes. Un
   effet de myopie dans les pays occidentaux pourrait laisser croire, comme on peut souvent le lire dans la presse, que désormais
   « tout le monde est sur Internet », ce qui est absolument faux à l’échelle mondiale. Par ailleurs, il convient de ne pas associer
   les internautes à la seule population américaine puisque près de 9 internautes sur 10 ne sont pas nord-américains.



   Figure 1.1 — Répartition géographique des internautes en 2010
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   Source : Internetworldstats.com ; Miniwatts Marketing Group 2010
   



Par contre, les taux de pénétration par zone géographique mondiale mettent effectivement en évidence l’usage prépondérant
   d’Internet en Amérique du Nord, ainsi qu’en Océanie et en Europe, avec des taux de pénétration respectivement de 77,4 %, 61,3 %
   et 58,4 %. En Europe, ce sont les pays nordiques qui sont très largement en tête de ce classement (Islande, Finlande, Norvège,
   Danemark, Suède avec des taux de pénétration le plus souvent supérieurs à 90 %). En ce qui concerne le nombre d’utilisateurs,
   l’Allemagne arrive en tête avec 65,1 millions d’internautes devant la Russie (59,7 millions), le Royaume-Uni (51,4 millions).
   La France est en 4e position avec 44,6 millions d’utilisateurs en juin 2010, ce qui correspond à un taux de pénétration de 68,9 %, selon l’ITU.


En tant que média, Internet a rattrapé voire dépassé les autres médias traditionnels. En 2009, les Européens surfent sur le
   Web davantage qu’ils n’écoutent la radio (étude Microsoft). Et le Web dépasse la télévision en octobre 2010 selon ces projections.
   Le temps passé en ligne est en effet en progression : les internautes européens déclarent passer en moyenne 11,9 heures par
   semaine sur le Net, et 29 % passent plus de 16 heures par semaine, selon l’EIAA. La consultation d’Internet passe pour la
   première fois devant celle de la télévision auprès des 16-24 ans : cette tranche d’âge affirme passer 10 % de temps en plus
   devant Internet que devant la télévision, et près de la moitié (48 %) affirme que leur consommation de la télévision a baissé
   au profit du Web. En pratique, Web et télévision sont souvent consommés simultanément. La communication via les réseaux socionumériques se classe désormais en 3e place des usages du Net, tandis que la consultation de vidéos et de films en ligne croît de 150 % sur un an. Selon Comscore,
   c’est au Royaume-Uni que les individus passent le plus de temps sur Internet (29 heures par internaute en avril 2009), devant
   la France (28 heures) ou encore la Finlande (26 heures). Enfin, c’est en France que le nombre de pages vues par visiteur est
   le plus élevé (2 971).





3.2 Internet et les internautes en France

Des études sont publiées chaque mois sur Internet et les Français, notamment par Médiamétrie/Netratings, TNS Sofres et Ipsos.
   Nous invitons le lecteur à les consulter régulièrement ainsi que les articles et résumés publiés par le Journal du Net[8] ou InternetActu. Plutôt que de reproduire les dernières données statistiques qui seront vite périmées, nous insistons ici
   sur trois points : l’accès généralisé et haut débit, l’âge des internautes et les données personnelles.



   Repère 1.1

   Internet en France : chiffres clés 2010

   Plus de 35 millions d’internautes* en France.

   Soit 66 % des Français.

   Près de 97 % des internautes ont un accès haut débit à domicile.

   La France compterait 19,7 millions d’utilisateurs de Facebook (5e pays au monde) et 20 millions d’utilisateurs de Windows Live Messenger (ex-MSN).
   

   33 millions de Français consultent un blog au moins une fois par mois.

   91 % des adolescents consomment des contenus en streaming et 42 % téléchargent de la musique.

   Les internautes seniors français sont les plus connectés d’Europe.

   * Un internaute est une personne âgée de 11 ans et plus connectée au cours du dernier mois.

      Sources : Médiamétrie, Kantar media.
   



Plus des deux tiers des Français sont des internautes. Selon Médiamétrie, la France comptait 35,3 millions d’internautes en
   février 2010, soit une hausse de 8 % par rapport à février 2009. Cela représente encore 66,2 % des Français. Le taux de pénétration
   du haut débit à domicile atteint 96,7 %[9] de la population internaute, en hausse de 20 % sur un an. Le haut débit généralisé caractérise l’accès à Internet et les
   pratiques en France, facilitant le surf, le streaming et le téléchargement.


Si les enquêtes ont toujours mis en avant les jeunes utilisateurs, notons que les internautes seniors français sont les plus
   connectés d’Europe : connectés à haut débit, ils participent activement aux forums. Chez les jeunes Français, 42 % des adolescents
   téléchargent de la musique sur Internet en 2010 contre 46 % en 2008, et 91 % consomment ces contenus en streaming selon Kantar
   Media (ex-TNS Media Intelligence). Par ailleurs, la moitié des adolescents se connectent régulièrement aux réseaux sociaux,
   contre 15 % il y a deux ans. Malgré la vague du Web 2.0 qui « donne le pouvoir aux internautes » et la généralisation de l’UGC
   (User Generated Content : contenu produit par les utilisateurs), 86 % des jeunes restent des traditionnels consommateurs de contenus. Une étude de
   Risc International partage les internautes de 15 à 29 ans en quatre catégories. Plus de la moitié sont des « occasionnels
   et consommateurs » (53 %) et un tiers font partie des « accros et consommateurs ». Enfin, les producteurs de contenu et accros
   du Web ne sont que légèrement plus nombreux (8 %) que les producteurs internautes occasionnels.



   Repère 1.2

   Les silver surfers sur Internet

   Cette expression nord-américaine désigne les seniors sur Internet et évoque le fait qu’ils y sont de plus en plus nombreux.
      Ces derniers l’utilisent essentiellement pour sa fonction d’outil de communication (mail, visio, classement de photos, etc.)
      afin de faire face à l’éclatement géographique des familles et bien souvent au départ des petits-enfants vers leurs lieux
      d’études. Après cette phase de prise en main, les seniors ont très rapidement perçu les potentialités du Web comme outil d’achat.
      En 2009, la Fevad estimait qu’ils représentaient 31 % des internautes français. Mais le plus important est la croissance rapide
      de ce segment parmi les acheteurs sur Internet. En 2010, 64,9 % des silver surfers achètent sur Internet (+48 % d’acheteurs en un an), essentiellement des produits culturels mais également des produits alimentaires
      tels que le vin ou les conserves haut de gamme.
   

   Source : Journal du Net[10].
   



Un internaute, pour être comptabilisé, doit être âgé d’au moins 15 ans ou 11 ans, selon les organismes. Il y a encore peu
   de travaux sur les internautes plus jeunes, pourtant de nombreux enfants surfent sur Internet très régulièrement. Nielsen
   Online, qui a étudié la consommation d’Internet par les enfants âgés de 2 à 11 ans aux États-Unis en mai 2009, a recensé près
   de 16 millions d’internautes de cette classe d’âge. Les enfants surfent en moyenne plus de 11 heures par mois sur Internet,
   visionnant pendant ce temps plus de 400 pages chacun.


Enfin, les acteurs de l’e-commerce doivent savoir que, selon l’étude menée par la Caisse des dépôts et l’Acsel en 2010, un
   tiers des internautes inscrivent volontairement des informations erronées dans les formulaires en ligne ; 64 % d’entre eux
   pensent pouvoir ainsi éviter de recevoir des publicités par la suite, 60 % ne souhaitent pas communiquer leurs données personnelles
   et 28 % veulent garder l’anonymat. Les Français ont pris conscience que les données personnelles qu’ils laissent sur le Web
   peuvent ensuite être utilisées sans leur consentement, selon un sondage en ligne d’Esomar Research. 90 % estiment qu’il s’agit
   d’un risque certain ou probable. Les membres de réseaux sociaux et les jeunes en ont encore davantage conscience.










Section 2



L’ÉMERGENCE DE L’E-COMMERCE ET 
DE L’E-MARKETING

Le commerce en ligne stricto sensu ne commence pas avec Internet puisque l’utilisation de réseaux de télécommunication, et en particulier du téléphone, permettait
déjà l’achat à distance en ligne depuis de nombreuses années, pour les particuliers, comme pour les entreprises. Ces dernières
ont de plus procédé par échange de données informatisées (ou electronic data interchange, EDI) dès les années 80. Côté clients, les Français ont bénéficié de l’expérience du Minitel dès 1982. On conviendra donc
ici que l’e-commerce est entendu en tant que commerce en ligne par Internet auprès de particuliers[11].



1 L’e-commerce avant 2000 : premières expériences et promesses virtuelles

Lors des premières heures de l’Internet grand public et du commerce en ligne par Internet, on assiste à une surenchère de prédictions
et de prévisions fantaisistes. Des experts déclarent tour à tour la disparition : du guichet, du catalogue, du vendeur, voire
même du magasin. Les apôtres de la « nouvelle économie » envisagent des changements radicaux, en particulier pour les entreprises,
d’où la généralisation du terme e-business (avec IBM), qui est finalement beaucoup moins répandu aujourd’hui que celui d’e-commerce.
Les acteurs politiques s’inscrivent également dans cette perspective. Bill Clinton déclare en 1999 que les problèmes de l’Afrique
seront résolus quand chaque Africain aura un ordinateur et sera connecté à Internet. La communauté scientifique s’enthousiasme
elle aussi.


Les professionnels de l’informatique et du conseil (IBM, McKinsey, etc.) proposent des recommandations qui font en réalité
écho aux questions fondamentales énoncées par des pionniers du marketing et du management de l’innovation dans les années 60,
tel Ted Levitt (Dans quel métier sommes-nous ? Dans quel métier pourrions-nous être ? Dans quel métier voulons-nous aller ?
Que devons-nous faire pour y aller ou pour consolider notre position sur ce métier ? Qui sont les clients et quelle valeur
peut-on apporter ?) ou Peter Drucker (Quel est notre métier ? Qui est le client ? Quelle est la valeur du client ? Quel sera
notre métier ? Que devrait-il être ?). Si ces questions demeurent légitimes, elles ne sont pas spécifiques au commerce en
ligne.


Plus récemment, Kotler (2005), dans un ouvrage destiné aux praticiens, consacre son dernier chapitre à « l’ère nouvelle du
marketing électronique ». Il résume la nouvelle problématique ainsi : « Les changements rapides intervenus à l’ère de l’information
obligent toutes les entreprises à réfléchir sérieusement à l’avenir en se demandant comment s’adapter pour survivre et prospérer.
Il leur faut répondre aux questions suivantes pour espérer maîtriser leur futur au xxie siècle :




	
   Votre société a-t-elle imaginé un scénario d’activité de votre activité à cinq ans ? Quels acteurs du marché bénéficieront
      ou souffriront de la révolution de l’information ? Où les profits seront-ils réalisés dans la chaîne de valeur ?
   



	
   Votre entreprise a-t-elle créé un site Web informant sur ses produits et services ? Ce site offre-t-il des avantages suffisamment
      attractifs pour justifier des visites répétées ?
   



	
   Votre société facilite-t-elle au maximum les procédures selon lesquelles clients et prospects peuvent poser des questions,
      émettre des suggestions ou des réclamations ? Les réponses sont-elles suffisamment promptes ?
   



	
   Votre entreprise dispose-t-elle d’une base de données étoffée comprenant le nom et le profil des clients, prospects, revendeurs,
      fournisseurs ?
   



	
   Votre entreprise a-t-elle mis en place des liaisons Intranet permettant au personnel de communiquer et d’avoir accès aux banques
      de données centrales ?
   



	
   Votre entreprise a-t-elle des liens Extranet avec ses principaux clients, revendeurs, fournisseurs ? » (2005, pp. 226-228).





Il insiste essentiellement sur l’interaction et la communication avec les clients d’une part, et avec les autres partenaires
(distributeurs, fournisseurs) d’autre part. L’intégration par les bases de données reste la principale préoccupation. On notera
que le commerce en ligne en tant que tel n’est pas directement évoqué.


Les débuts du commerce électronique sont également marqués par des difficultés méthodologiques qui vont de la simple définition
des nouveaux termes (internaute, compte client, internaute régulier, compte actif, etc.) aux techniques et indicateurs de
mesure (voir chapitre 10 pour un état des lieux en 2010). En conséquence, les chiffres très approximatifs diffusés par la
presse et les cabinets d’étude entraînent une certaine confusion. L’exemple du nombre d’internautes dans les années 2000 est
symptomatique. Face au manque de définition homogène de ce qu’est un internaute, les organismes (instituts de sondage, INSEE,
associations des fournisseurs d’accès, etc.) proposent des chiffres qui vont du simple au double. Cet exemple illustre la
nécessité de veiller scrupuleusement à l’emploi de concepts et termes clairs, et de bien identifier la méthodologie employée
lors des enquêtes, études et analyses qui abondent sur la Toile. Un maximum de rigueur doit être observé.


L’apprentissage de l’e-commerce par les professionnels et par les consommateurs se fait ainsi progressivement. Le cas de la
France est spécifique grâce, ou à cause diront certains, de son expérience avec le Minitel. Les Français resteront et restent
encore (voir annexe 1) très attachés à ce terminal. En 2009, France Telecom annonce encore 10 millions de connexions mensuelles
sur les services Minitel, et l’annuaire en ligne, le fameux 3611, compte encore plus de 1 million de connexions mensuelles.
Des sites comme Telecharger.com notent une demande régulière d’émulateur Minitel pour les systèmes d’exploitation même les
plus récents.


Si l’année 1995 marque l’arrivée d’Amazon, de eBay, de Yahoo! ou d’Expedia aux États-Unis, le démarrage est plus tardif en
France et, mis à part quelques exceptions (par exemple, Alapage en 1996), il faut attendre la fin des années 90, voire le
début des années 2000, pour voir apparaître la plupart des e-commerçants d’aujourd’hui : iBazar en 1998 (racheté en 2001 par
eBay), Cdiscount en 1998 (filiale du groupe Casino depuis 2000), Aucland, Kelkoo et RueDuCommerce en 1999, Pixmania, PriceMinister
(racheté en juin 2010 par Rakuten : numéro 1 de l’e-commerce au Japon et parmi les leaders mondiaux) et Assurland en 2000,
année de lancement d’Amazon.fr, Vente-privée et Meetic en 2001. L’arrivée des cybermarchés intervient également à partir de
1999 avec Ooshop (Carrefour) puis Houra.fr – Cora, Telemarket, Auchandirect, etc. Du côté des distributeurs traditionnels,
Darty.fr est créé en 1999, Voyages-sncf.com en 2000.





2 Premières expériences et bulle Internet

Les premiers problèmes et échecs rencontrés par les entreprises sont aussi l’occasion de premières leçons. Ainsi, si les premiers
managers en charge des problématiques d’e-commerce sont historiquement des hommes issus de l’informatique, du marketing et
des systèmes d’information, les premières difficultés rencontrées sont… logistiques. La complexité de la gestion des stocks,
et de la distribution en particulier, a été sous-estimée. Elizabeth Kimmerlin, directeur de l’e-business chez IBM, résume
cette problématique ainsi : « store is virtual… ok, but stock is not ! ». Amazon a pourtant montré l’exemple : l’entreprise n’a pas cessé d’agrandir ses entrepôts et d’investir en logistique les
premières années. Les difficultés des premiers cybermarchands devant livrer quantité de packs de bouteilles d’eau et de couches
sont typiques. En bref, la logistique est fondamentale. Si la vente a lieu en ligne et que le client ne se déplace pas… c’est
au produit de le faire, et au marchand de l’organiser.


La plupart des problèmes ne concernent donc ni la transaction, ni l’évolution du comportement des consommateurs, contrairement
à ce qui était anticipé, mais la livraison (délais, erreurs, etc.) des produits chez les clients.


Le deuxième enseignement concerne la qualité des bases de données. Face au manque de compréhension technique d’un grand nombre
d’acteurs, notamment chez les partenaires financiers, certaines jeunes pousses (start-up) se trouvent fortement valorisées alors qu’elles ne disposent que de bases de données contenant des quantités certes impressionnantes
d’e-mails mais dépourvues d’informations plus précises sur les profils marketing associés et donc inexploitables. On sait
depuis qu’un individu possède plusieurs e-mails dont la plupart sont inactifs – et 12 comptes en ligne en moyenne (ACSEL,
Caisse des dépôts, 2010) – et que l’exploitation d’une base de données clients (Customer Relationship Management) est un véritable défi à relever.


La conception de nouveaux business models est aussi progressive. La plupart des start-up ne possèdent pas de modèles d’affaires rentables ; beaucoup reposent sur la gratuité du service auprès des internautes. Enfin,
et c’est une bonne nouvelle pour le marketing et l’e-commerce, la peur du paiement en ligne semble avoir été surestimée (certains
considèrent que les banques, inquiètes pour leur avenir face au développement des services en ligne, auraient participé à
véhiculer cette crainte). D’ailleurs, aujourd’hui encore, si seulement 51 % des internautes déclarent avoir confiance dans
l’e-commerce, cela ne les empêche pas d’acheter en ligne à 85 % et de payer par carte bancaire à 79 % (étude ACSEL, Caisse
des dépôts, 2010).


Par ailleurs, un nouveau contexte rend particulièrement difficile l’apprentissage serein des mécanismes du commerce électronique
et de l’e-marketing. En effet, lorsque les premiers travaux empiriques sont amorcés autour de l’année 2000, la situation des
sociétés spécialisées dans les NTIC en France et dans le monde devient très préoccupante car les marchés financiers indiquent
brutalement leur scepticisme, comme le révèle l’effondrement du cours du NASDAQ[12] entre mars 2000 et octobre 2001. Ce bouleversement est généralement évoqué en tant qu’« éclatement de la bulle Internet »,
pour qualifier la bulle spéculative de la première génération des start-up et projets Internet. Ainsi, aux difficultés inhérentes à l’étude et à la compréhension du commerce électronique viennent
donc s’ajouter les turbulences du secteur.



Figure 1.2 — Évolution du Nasdaq Composite de septembre 1999 à novembre 2001
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Source : Boursier.com




Il est fondamental d’avoir à l’esprit que les premières études empiriques sont entamées dans ce contexte plus que mouvementé.
Il ne s’agit pas de dévaluer les analyses et publications réalisées avant 2002 mais de rappeler qu’elles ont été menées dans
un contexte enthousiaste voire utopique dans les premières années (jusqu’en 2000), puis de crise et de défiance, et qu’elles
sont nécessairement empreintes de l’une ou l’autre de ces phases de développement.


Les effets de mode ou de cycle ne se limitent pas toutefois à cette seule période, comme l’illustre un article polémique de
Wired déclarant (encore !) récemment la fin du Web : « Le Web est mort. Vive l’Internet ! » (17 août 2010). En rappelant la distinction
entre Internet (au sens large) et le Web, qui implique le protocole HTTP, Anderson et Wolf constatent en fait simplement que
la proportion de contenu téléchargé et visionné directement sur le Web est plus faible qu’auparavant, et que les usages Internet
se développent désormais davantage sur des supports mobiles et des systèmes propriétaires (iPad, smartphones, consoles de
jeu en ligne, etc.). Internet est donc bien vivant, et plus que jamais puisque les usages se développent au-delà du Web et
sur un nombre croissant de supports.





3 La recherche en e-commerce et e-marketing

Indépendamment des travaux en informatique et télécommunications, axés sur les infrastructures et la sécurité, c’est l’an
2000 qui ouvre véritablement en France la voie aux recherches en sciences de gestion dans le domaine de l’e-commerce et de
l’e-marketing. Les travaux proviennent essentiellement de la communauté marketing et également du management des systèmes
d’information.


Décisions Marketing est une des revues les plus prolixes dans le domaine, y compris au niveau international. Elle consacre régulièrement des
articles à Internet et au marketing en ligne depuis 1996. Le premier numéro spécial est publié en 2000. La Revue Française du Marketing publie un double numéro « Marketing et Internet » cette même année et la revue Systèmes d’information en Management commence l’année 1999 avec un numéro consacré à Internet et 2000 avec un numéro thématique sur le commerce électronique[13]. Le premier numéro spécial de Marketing Science paraît en 2000, celui de Recherche et Applications en Marketing en 2001.


L’e-commerce et l’e-marketing constituent un champ managérial tout à fait nouveau et un champ théorique encore plus récent.
Il faut en avoir conscience, comme du caractère résolument exploratoire des premières études dans le domaine. L’organisation
de conférences, de colloques spécialisés commence également à partir des années 2000. Les modèles, théories et outils émergent
donc progressivement depuis une dizaine d’années. Les « journées de recherche en e-marketing » sont créées en 2002 et soutenues
par l’AIM et l’AFM[14]. Elles ont lieu chaque année au début du mois de septembre.


S’il est essentiel de suivre les publications dans les principales revues de marketing et de systèmes et technologies de l’information
car elles proposent régulièrement des numéros spéciaux et articles consacrés aux problématiques de l’e-commerce et e-marketing,
la littérature en sociologie et en sciences de l’information et de la communication est également importante dans ce domaine
et riche d’enseignements. Enfin, on notera la création de revues spécialisées, en langue anglaise essentiellement (voir repère
1.3), qu’il faut suivre avec attention.



Repère 1.3

Sélection de revues scientifiques spécialisées e-commerce, e-marketing et Internet

Trois revues peuvent être distinguées :


   	
      International Journal of Electronic Commerce : créée dès 1996, revue de référence généraliste (bien qu’orientée systèmes d’information)
      

   

   	
      Journal of Interactive Marketing : ex-Journal of Direct Marketing (créé en 1987), devenue Journal of Interactive Marketing en 1998, revue la plus marketing
      

   

   	
      Journal of Electronic Commerce Research : créée en 2000, revue généraliste
      

   



Les revues suivantes, moins connues, proposent aussi des articles intéressants :


   	
      International Journal of Electronic Marketing and Retailing : créée en 2006, spécialisée en e-marketing
      

   

   	
      International Journal of Electronic Business : créée en 2003, revue qui aborde plus largement l’e-business
      

   



Enfin, on ne peut conclure sans citer First Monday, créée en 1995 : une des toutes premières revues en ligne à comité de lecture consacrée à Internet.


Moins centrées sur les problématiques marketing et managériales, les revues de communication sont néanmoins très intéressantes
   pour les praticiens, étudiants et chercheurs en e-marketing. Notamment le Journal of Computer-Mediated Communication : revue pionnière (1995) dédiée aux problématiques de la communication médiatisée par ordinateur et, en France, les revues
   Hermès – Cognition, communication, politique, Réseaux, Les Enjeux de l’information et de la communication, Les Cahiers du Numérique, TIC et Société consacrent régulièrement des articles aux usages d’Internet et à l’e-commerce.




Les sites et blogs de cabinets de conseil et d’experts – parfois autoproclamés – de l’e-commerce et de l’e-marketing sont
extrêmement nombreux. Si leur discours est nécessairement intéressé, ils n’en demeurent pas moins une source intéressante
pour appréhender les sujets et technologies du moment. Les technophiles suivront notamment le site du magazine Wired créé en 1993 par Chris Anderson[15] et consacré aux nouvelles technologies dans la société, et le blog de la société TechCrunch (dont une version existe en français)
créé par Michael Arrington. En France, InternetActu propose des articles sur les sujets les plus actuels et des analyses intéressantes.
Le site JournalDuNet offre également des articles et documents instructifs. Il existe aussi de nombreux sites Web et blogs
consacrés à la pratique de l’e-marketing et de l’e-commerce et quelques-uns dédiés à la recherche et à l’enseignement (notamment
le blog livre-ecommerce[16], le blog Technologies du marketing[17] et bien sûr les compléments en ligne de ce livre[18]).








Section 3



L’E-COMMERCE AUJOURD’HUI

L’e-commerce ne s’est pas arrêté avec l’éclatement de la bulle Internet, bien au contraire. C’est justement à partir de 2001
que son essor s’est accéléré avec la croissance du nombre d’internautes et de cybermarchands dans le monde. Les chiffres du
commerce électronique sont en progression constante, comme nous le constatons dans les paragraphes suivants en regardant de
plus près les résultats aux États-Unis et en Europe.



1 Pas de crise pour l’e-commerce


1.1 Aux États-Unis : croissance, recherche d’information et comparaison en ligne

Malgré la crise économique, les Américains ont dépensé 129,8 milliards de dollars sur Internet en 2009 (hors prestations de
   tourisme) selon Comscore. L’année 2010 a démarré avec une hausse de 10 % pour le premier trimestre. En termes d’audience,
   Google domine le Web américain avec 127 millions de visiteurs uniques (VU) en février, selon Nielsen, qui mesure le trafic
   des « marques ». Parmi ses poursuivants, seuls Yahoo! (114 millions) et MSN/Windows Live (102 millions) dépassent la barre
   des 100 millions de VU. Microsoft, dont l’audience est mesurée séparément, atteint 98 millions de VU. YouTube, propriété de
   Google, affiche 83 millions de VU, soit très légèrement plus qu’AOL. Derrière, Facebook, Fox Interactive, Wikipédia et Apple
   complètent le top 10. Amazon est le premier site (exclusivement) marchand grand public.


En 2009, 86 % des internautes ont déjà consulté des sites d’e-commerce ou effectué des comparaisons de produits en ligne,
   selon eMarketer. Il semblerait que la crise encourage d’ailleurs cette pratique. Les consommateurs américains passent de plus
   en plus de temps sur Internet avant d’y acheter un article (source : Jupiter Research). Ainsi, ils sont 89 % à visiter un site de distributeur et 86 % les moteurs de recherche. Les avis de consommateurs arrivent
   en 4e position avec 77 %. Spécificité nord-américaine, 35 % des acheteurs en ligne commencent par consulter les sites de coupons
   afin d’obtenir des réductions (source : Compete Online Shopper Intelligence Study, 2009). Habitués aux coupons papier dans la presse, notamment gratuite, les consommateurs américains reproduisent cette pratique
   sur Internet. L’étude indique également que 29 % partent initialement d’un e-mail commercial.





1.2 En Europe et en France : une croissance continue

Du côté européen, la France se situe derrière l’Allemagne et le Royaume-Uni en volume, et également derrière les pays nordiques
   en proportion d’acheteurs parmi les internautes. Plus de 24 millions de Français ont acheté sur Internet en 2009 pour dépenser
   plus de 25 milliards d’euros (+26 %) sur 64 000 sites marchands actifs (+35 %), selon la Fevad.



   Figure 1.3 — Évolution du nombre de sites Web marchands en France
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   Source : ICE/Fevad, mai 2010
   



Le chiffre d’affaires global de l’e-commerce en France est en hausse de 31 % entre le deuxième trimestre 2009 et le deuxième
   trimestre 2010, pour un total de 73,5 millions de transactions (+26 %), selon le baromètre ACSEL (juillet 2010). Les Français
   ont dépensé 7,2 milliards d’euros sur Internet au premier trimestre 2010 selon les chiffres rapportés par le panel ICE. Cela
   représente une hausse de 30 % par rapport au premier trimestre 2009, soit une accélération de la croissance du marché de l’e-commerce
   (ICE/Fevad, mai 2010). Le nombre d’acheteurs en ligne atteint 25,1 millions au premier trimestre 2010 (+15 % par rapport à
   la même période l’année précédente). La part d’acheteurs en ligne parmi la population d’internautes de 11 ans et plus passe
   ainsi à 71,7 % au premier trimestre 2010, ajoute la Fevad. Alors que seuls 20 % des entreprises ont acheté en ligne.



   Repère 1.4

   Les chiffres clés de l’e-commerce en France en 2009

   25,1 millions d’acheteurs en ligne (+25%) pour 35 millions d’internautes.

   25 milliards de chiffre d’affaires (produits et services).

   81 % des internautes ont consulté Internet avant de réaliser leurs achats (on line ou off line).
   

   64 100 sites marchands actifs (+35 %).

   La dépense moyenne annuelle par acheteur est de 1 025 euros par an et le panier moyen est de 90 euros.

   98 % des acheteurs en ligne sont satisfaits de leurs achats (au cours des six derniers mois).

   Source : Fevad, Médiamétrie/Netratings.



Selon Médiamétrie/NetRatings et la Fevad (juin 2010), les principales catégories de produits achetés en ligne sont : le voyage/tourisme
   (58 % des internautes), les services (non financiers : billetterie, développement photo, téléchargement, abonnement presse,
   etc.), les produits techniques (48 %), les produits culturels (45 %) et les vêtements (45 %), suivis de la maison, l’hygiène/beauté/santé,
   la finance/assurance, les jeux et jouets, l’alimentation et les voitures. En France, le panier moyen est de 90 euros : c’est
   l’un des rares indicateurs qui stagne. On observe des paniers très élevés pour le voyage (258 euros), les produits techniques
   et l’alimentation (environ 150 euros). Par contre, la dépense moyenne par acheteur est de 1 025 euros en 2009 (+15 %). Le
   paiement est effectué par carte bancaire pour 83 % des internautes. Le portefeuille en ligne (type Paypal) est aussi utilisé
   (21 % des internautes), ainsi que les chèques cadeaux (12 %), le chèque (12 %) et le prélèvement bancaire (9 %).


Il est difficile de disposer de chiffres fiables permettant d’évaluer la part du commerce électronique par rapport au commerce
   de détail traditionnel. On peut toutefois estimer qu’elle se situe autour de 5 %, aux États-Unis comme en France. À titre
   d’exemple, Internet représente 7 % du marché du livre en France en 2009, 11 % de la vente en ligne de produits techniques
   et 6,2 % des vêtements. Mais il faut surtout avoir en tête l’impact d’Internet et des sites marchands sur le commerce traditionnel
   pour apprécier l’importance de l’e-marketing, des sites marchands et d’Internet (voir chapitre 8). Combien de personnes achètent
   encore une voiture, une maison, un ordinateur, combien partent en vacances, souscrivent un crédit sans regarder sur Internet ?
   La dernière enquête nationale de la Fevad précise que 81 % des internautes ont consulté Internet avant de réaliser leurs achats
   (on line ou off line). Nous verrons plus loin qu’il ne faut pas limiter l’Internet au commerce en ligne mais apprécier plus globalement l’intérêt
   d’Internet pour le marketing et l’achat en général.


Le nombre de sites marchands a presque triplé en trois ans pour atteindre 64 100 sites marchands actifs en 2009, dont 3 400
   réalisent plus de 1 000 transactions par mois.



   Figure 1.4 — Nombre de transactions par mois sur les 64 100 sites marchands français
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   Source : Bilan Fevad 2009
   



Les 10 sites d’e-commerce les plus visités au premier trimestre 2010 sont dans l’ordre : eBay, PriceMinister, La Redoute,
   qui dépassent les 10 millions de VU mensuels, Amazon, Cdiscount, les 3 Suisses, la Fnac, Voyages-sncf.com, Carrefour et Vente-Privée
   avec 6 à 9 millions de VU mensuels. Pixmania, Rue du Commerce et la Maison de Valérie arrivent juste derrière (source : Médiamétrie,
   Observatoire des Usages Internet).


Ce classement met bien en évidence la diversité des acteurs de l’e-commerce. Nouveaux venus et entreprises traditionnelles,
   vépécistes, entreprises de grande distribution, BtoC et CtoC : le commerce électronique et l’e-marketing ne sont réservés
   à aucune catégorie d’acteurs ; tous ont les moyens de jouer un rôle important et de s’approprier de nouvelles formes de communication
   et de commercialisation.







2 Acteurs de l’e-commerce et modèles d’affaires


2.1 Acteurs de l’e-commerce

L’e-commerce, initialement présenté comme terrain de prédilection des start-up, est aujourd’hui le champ d’investigation d’acteurs très variés. On les distingue traditionnellement selon leur forme de
   distribution et leur histoire. En synthèse : les pure players, nouveaux arrivants nés sur le Net, ont une activité commerciale exclusivement en ligne (par exemple Amazon, eBay, RueDuCommerce) ;
   ils sont parfois qualifiés de pure click. Les entreprises click and mortar ou brick and click sont des distributeurs hybrides qui associent Internet aux canaux traditionnels (par exemple Fnac, La Redoute, SNCF), par
   rapport aux distributeurs traditionnels dits brick and mortar (i.e. composés de briques et de ciment).


La tendance actuelle est à l’hybridation : les « vieilles » entreprises peuvent de plus en plus difficilement se passer d’Internet
   et d’anciens pures players ont ouvert des magasins et des points de contact « physique » (par exemple Pixmania). Les classements en Amérique du Nord
   comme en Europe invitent en tout cas à relativiser l’enthousiasme initial pour les pure players qui devaient révolutionner la façon même de faire du commerce. En effet, si des exceptions comme Amazon, eBay ou encore Expedia
   (leader mondial des agences de voyage) occupent les devants de la scène médiatique, les grands acteurs de l’e-commerce sont
   très majoritairement des entreprises traditionnelles converties au click and mortar. Un regard plus précis sur les modèles d’affaires permet de mieux comprendre les stratégies des acteurs, leurs intérêts et
   limites dans le contexte actuel.


Avant d’examiner plus en détail ces business models, retenons que des acteurs spécialisés et situés tout au long de la chaîne de valeur interviennent pour épauler les e-commerçants.
   Ils peuvent prendre en charge des missions spécifiques telles que :



   	
      la conception de site Web : de nombreuses sociétés spécialisées accompagnent et réalisent tout ou partie des sites Web marchands
         (designers, développeurs, ergonomes spécialisés dans les interfaces, etc.) ;
      

   

   	
      l’hébergement de site Web : il peut être réalisé en interne ou avec un prestataire spécialisé ; parfois, les sociétés qui
         développent proposent aussi d’héberger, même si cela devient plus rare ;
      

   

   	
      le référencement : le référencement est devenu un enjeu clé de l’e-marketing : il doit assurer l’accessibilité et la visibilité
         du site sur les moteurs de recherche et les annuaires (voir chapitre 6) ;
      

   

   	
      le paiement en ligne : des solutions sont proposées par les banques et des acteurs spécialisés (par exemple Paypal, moneybookers,
         Paysite Cash) ;
      

   

   	
      l’affiliation, la publicité et plus généralement la communication en ligne : ces responsabilités marketing sont assurées par
         des agences de communication spécialisées, des Web agencies et des régies publicitaires (voir chapitres 5 à 8) ;
      

   

   	
      l’e-mailing et la gestion de programmes promotionnels (voir chapitre 7) ;

   

   	
      la logistique (de l’approvisionnement à la livraison en passant par la gestion des stocks) ;

   

   	
      la gestion de la relation client (outils de CRM et marketing relationnel – programmes de fidélisation et de personnalisation) ;

   

   	
      les études en ligne (voir chapitres 9 et 10).

   



Des métiers encore plus spécialisés sont apparus ces toutes dernières années (par exemple community management – chapitre 3, analyse de logs et géolocalisation – chapitre 10) et d’autres apparaîtront sans nul doute dans celles qui viennent.
   Cela s’explique par le fait que l’e-marketing est très récent et par un double mouvement de forces opposées. D’une part, les
   domaines sont de plus en plus techniques et spécialisés (webdesign, ergonomie, conception d’outils d’aide à la décision, nommage
   de site, data mining, affiliation, etc.). D’autre part, la pratique de l’e-marketing implique des approches de plus en plus globales qui intègrent
   des compétences dans des domaines de plus en plus variés, en particulier en sciences humaines et sociales.





2.2 « Business models » et e-commerce

Business models, business modèles, modèles économiques, modèles d’affaires, etc. Que l’expression soit anglo-saxonne, francophone ou mixte,
   l’émergence de l’e-commerce s’est accompagnée d’un emploi généralisé de ce concept hybride qu’est le business model. Il s’agit essentiellement de concevoir la chaîne de valeur, de préciser les sources de revenus et la rentabilité potentielle.
   De nombreuses approches sont proposées par les spécialistes de l’e-commerce, selon l’angle de vue privilégié : financier,
   technologique, stratégique, marketing, etc. L’articulation plateforme technique/services associés est souvent retenue par
   les médias. On parle ainsi de modèles de portail, d’annuaire, de site communautaire, de comparateurs de prix, de site marchand,
   de réseaux socionumériques, etc. Pourtant, cela n’indique en rien les sources de revenus ou la chaîne de valeur. Lorsque Hagel
   et Armstrong (1999), alors consultants de McKinsey, écrivent Net Gain et présentent le modèle des communautés virtuelles, par exemple, ils précisent qu’il s’agit de fidéliser des catégories de
   population en leur offrant gratuitement une grande richesse d’information et des possibilités d’échanges sur leur centre d’intérêt
   commun. La rentabilité provient alors de revenus de publicité et de distribution liés à l’accès privilégié à une communauté
   très ciblée. Ils ne présentent donc pas un business model de communauté virtuelle en tant que tel, pas plus qu’il n’en existe un pour les sites marchands ou les réseaux socionumériques.


Les économistes, industriels en particulier, se sont intéressés à la question des business models sur Internet et à cette « nouvelle économie » (cf. Malin et Pénard [2010] et Brousseau et Curien [2007] pour une analyse plus avancée). Isaac et Volle (2008) proposent également
   plusieurs typologies des modèles d’affaires (voir chapitres 1 et 3). L’approche consistant à définir les modèles du commerce
   électronique sous l’angle de la médiation entre producteur, distributeur et consommateur est particulièrement adaptée au marketing.
   On la retrouve notamment chez Lendrevie et al. (2009) dans le Mercator. Ils distinguent ainsi quatre modèles : la désintermédiation, la réintermédiation, la rétromédiation et le modèle multicanal.
   Ces modèles peuvent également être considérés comme quatre étapes du commerce électronique.



   ■ Intermédiation et « business models »

   La désintermédiation est « le » modèle que tous les pionniers envisagent dès l’origine de l’e-commerce. L’idée centrale est
      très claire : Internet va permettre de supprimer un grand nombre d’intermédiaires et de faire beaucoup plus de vente directe
      (suppression des distributeurs notamment). Les principes associés renvoient à la fabrication à la commande, à l’achat en flux
      tendus et au stock zéro (ou faible), entraînant une réduction des besoins en fonds de roulement (BFR) et des invendus – en
      particulier lorsque le paiement s’effectue dès la commande, ce qui est le plus fréquent.
   

   L’entreprise Dell est le modèle, la figure de proue de ce modèle de désintermédiation. L’ouvrage Direct from Dell (1998) qui présente la « recette » de vente directe pour les producteurs et qui fit le succès de l’entreprise auprès du grand
      public est ainsi la référence en la matière. Mais on notera que Dell a effectué un virage stratégique important en 2007 et
      a abandonné, entre autres, son principe de vente directe (voir encadré).
   

   En définitive, très peu d’entreprises ont pu suivre ce modèle, même si des secteurs comme l’informatique ont été profondément
      marqués par la désintermédiation. La mise en œuvre de la désintermédiation est en effet très difficile. Elle implique :
   

   
      	
         une infrastructure très spécifique (notamment logistique), très coûteuse et complexe à gérer ;

      

      	
         une marque forte : le client doit directement aller sur le site du producteur ;

      

      	
         des achats à forte valeur ;

      

      	
         un avantage de prix pour le client (par exemple Dell a supprimé les coûts liés aux intermédiaires et proposait des produits
            high-tech pour le même prix) ;
         

      

      	
         d’éviter les conflits entre les canaux, notamment au niveau des prix (homogénéiser).

      

   

   
      Repère 1.5

      Dell 2007 : un virage stratégique

      Alors que Dell était parvenu à devenir numéro un mondial parmi les constructeurs d’ordinateurs avec un modèle de désintermédiation,
         celui-ci finit par atteindre ses limites. En 2007 la société perd sa place de leader mondial du marché des PC au profit de
         Hewlett-Packard. De retour à la direction de la société, le fondateur Michael Dell impose un virage stratégique majeur.
      

      Afin de se développer sur le marché grand public, Dell adopte le principe de la vente indirecte et signe plusieurs accords
         de distribution avec des grandes chaînes de magasins tels que Wal-Mart aux États-Unis, Tesco au Royaume-Uni, Gome en Chine
         ou Carrefour en France. Une partie de la production est délocalisée : des usines sont ouvertes en Asie. La conception du système
         de production et la chaîne logistique sont entièrement modifiées. Dell abandonne son système de production en flux tendus
         et décide, contrairement au modèle initial, de fabriquer à l’avance, de constituer des stocks, et en conséquence de gérer
         de nouvelles relations avec ses distributeurs (promotion, invendus, etc.).
      

      Sources : Dell.fr, Wikipédia

   

   La réintermédiation correspond à la création de nouveaux intermédiaires le long de la chaîne de valeur. Alors que les experts
      pronostiquaient surtout une vague massive de désintermédiation, la réintermédiation a été la source de multiples innovations.
      C’est en effet le modèle privilégié d’un grand nombre de start-up dès la fin des années 90. De nombreux sites se situent ainsi entre le client et le producteur ou entre le client et le distributeur,
      faisant apparaître un nouvel intermédiaire. Cette nouvelle intermédiation peut prendre plusieurs formes :
   

   
      	
         la mise en contact d’acheteurs et de vendeurs (ex. eBay), mais aussi les portails tels que Yahoo! – Yahoo! Shopping, les galeries
            marchandes/places de marché, les sites d’achat groupé (ex. Groupon), de courtage en ligne – pour l’assurance, l’immobilier,
            les voyages – ex. Priceline) ;
         

      

      	
         l’agrégation de l’offre et de la demande (ex. sites comparateurs tels que Kelkoo, MonsieurPrix, Acheter-moins-cher, achetezfacile,
            etc.) ;
         

      

      	
         des labels de confiance et de garantie (ex. VeriSign) ;

      

      	
         des services : service de cotation des vendeurs sur eBay, service de boutique professionnelle pour les vendeurs (sur PriceMinister
            également), services de paiement (ex. Paypal).
         

      

   

   Le terme « infomédiaires » est souvent employé pour qualifier les intermédiaires qui apportent ou gèrent de l’information
      utile à la relation marchande (grâce à des labels, de la gestion de données, des comparaisons, etc.).
   

   On parle de rétromédiation quand le producteur devient l’intermédiaire entre le client et le distributeur. Le producteur (ex.
      constructeur automobile) établit un contact direct avec le client grâce à un site Web de marque. Il offre des informations
      sur les produits, des conseils et peut développer des actions marketing en ligne (fidélisation, promotion, etc.) mais ne propose
      pas de vente directe. Il renvoie vers les points de vente (magasins réels ou sites Web). Ce sont bien les distributeurs qui
      réalisent la transaction finale. C’est typiquement le cas de Renault qui sait qu’une présence affirmée en ligne est indispensable
      (qui achète encore une voiture sans rechercher des informations sur Internet ?) mais ne souhaite pas vendre directement sur
      son site Web. Le site sert à renforcer le réseau et il n’y a pas de conflit avec les concessionnaires. Levi’s, qui avait initialement
      tenté de vendre directement en ligne, s’est aussi inscrit dans cette stratégie pour éviter les conflits avec ses distributeurs,
      avant de finalement revenir à la vente en ligne.
   

   Le modèle multicanal correspond à la vente par Internet et par d’autres canaux. Il s’agit en fait d’une vaste famille de modèles
      où peuvent être associées vente en magasin, par correspondance (VPC), en porte-à-porte, par Internet, etc. Compte tenu de
      l’investissement financier et organisationnel d’une telle stratégie, l’entreprise doit chercher à accroître le service aux
      clients, fidéliser, recruter de nouveaux clients et développer des ventes : il s’agit d’une stratégie de développement et
      de croissance. Mais il ne suffit pas d’additionner les canaux. Il faut penser et gérer leur complémentarité, leurs synergies
      et prévenir les risques de conflit et de cannibalisme entre canaux de distribution. La cohérence du marketing mix (notamment des prix) au sein des différents canaux peut se révéler difficile à maîtriser. Tous les secteurs d’activité sont
      concernés par ce modèle, de la VPC (ex. La Redoute, acteur majeur de l’e-commerce en France) aux cybermarchés (Houra avec
      Cora, Ooshop et Boostore avec Carrefour, Auchandirect – cf. Supermarche.tv pour une comparaison), en passant par les médias (presse, télévision – ex. Le Monde, TF1, M6) ou la distribution (ex. Fnac). Les dernières années de l’e-commerce indiquent clairement que le comportement des
      clients est lui-même résolument multicanal et qu’ils attendent une qualité de service équivalente dans tous les points de
      contact on line et off line. Cela constitue un défi majeur pour les entreprises.
   

   En bref, quel que soit le business model retenu, les revenus peuvent provenir de la publicité, du sponsoring, d’alliances qui conduisent à partager les coûts, d’un
      système d’adhésion ou d’abonnement, de la constitution de bases de données avec la revente à des tiers d’informations accumulées,
      de la vente d’informations (ex. courtiers), de commissions sur les transactions (en particulier dans les ventes CtoC), des
      orientations vers d’autres sites Web, et bien sûr de la vente de produits ou services en ligne. À l’origine, les revenus ont
      été très fortement surévalués dans les business models des start-up qui ont également sous-estimé les frais de fonctionnement de l’activité. Une vision à court terme a été privilégiée, dans
      une optique de valorisation financière puis de revente. Les modèles commencent aujourd’hui à se stabiliser puisque certaines
      entreprises ont atteint le seuil de rentabilité (ex. Amazon en 2004) et paraissent pérennes.
   




   ■ Une longue traîne ? Un modèle de la gratuité ?

   L’exploitation de marchés de niches sur Internet et la diffusion de services en ligne gratuits ont également conduit à proposer
      des réflexions intéressantes sur les modèles d’affaires sur Internet.
   

   En faisant un classement décroissant des meilleures ventes, on observe généralement un marché constitué par quelques produits
      leaders (tête) et par une infinité de niches (traîne). Le modèle de la « longue traîne » (long tail) proposé par Chris Anderson, rédacteur en chef de Wired, dans un article[19] (2004) puis développé dans un livre (2006) défend l’intérêt des multiples produits mal classés par rapport aux quelques produits
      en tête des ventes, faisant écho à la loi des 20/80 de Pareto. Il s’agit de tirer profit de cette infinité de produits mal
      classés puisqu’ils deviennent plus facilement rentables commercialement grâce aux NTIC, explique-t-il. La longue traîne repose
      finalement sur une idée simple : la baisse des coûts grâce aux TIC et à Internet en particulier (coûts de production, de distribution,
      d’acquisition des clients, de promotion, de communication, etc.). Ce n’est pas la seule idée, mais elle est centrale dans
      la thèse d’Anderson. Nous retenons en effet que le ciblage et la prospection de clients intéressés par des thèmes très précis
      sont facilités sur Internet, grâce notamment aux forums spécialisés et aux communautés en ligne (consacrés à une infinité
      de sujets) et à l’e-mailing, dont le coût est bien plus faible que le marketing direct traditionnel. Mais il faut aussi noter
      qu’Anderson retient essentiellement des exemples issus des industries de la culture (musique, cinéma, édition de livres, etc.)
      où les produits sont numérisables et donc facilement distribuables en ligne. Toutes les industries ne peuvent bénéficier de
      la même façon de la numérisation, de la dématérialisation et de la distribution en ligne. En synthèse, on retiendra bien sûr
      le principe de marché constitué par une infinité de niches : l’intérêt des multiples produits mal classés par rapport aux
      quelques produits en tête des ventes.
   

   La gratuité sur Internet fait également l’objet de réflexions stimulantes. L’ouvrage Free ! de Chris Anderson (2009) pointe les enjeux d’une économie sur Internet qui pratique souvent un « prix radical » : gratuit
      pour les internautes-consommateurs. La rémunération doit donc provenir d’autres sources. En considérant que ce « marché »
      représente 300 milliards de dollars, il rappelle en fait une des questions centrales du marketing mix : « Qui paie quoi (et à qui) ? », sachant que les internautes sont de plus en plus habitués à la gratuité de l’usage (ex.
      Google, Facebook, MSN, etc.). Il faut aussi signaler l’analyse proposée par Bomsel (2007) sur le déploiement de l’économie
      numérique dans un contexte de gratuité. Il associe avant tout la gratuité à « l’effet de réseau » : l’utilité des innovations
      numériques croît avec le nombre d’utilisateurs. Bomsel explique ainsi la course effrénée d’un grand nombre d’entreprises afin
      d’atteindre au plus vite une taille critique (le dernier exemple des réseaux socionumériques s’inscrit bien dans cette logique).
      Il s’agira ensuite de rentabiliser cette audience, mais la première conquête est bien organisée autour de la gratuité. Bomsel
      voit dans cette approche économique une nouvelle étape où le « gratuit » se substitue aujourd’hui au « moins cher » à l’époque
      du fordisme.
   

   
      Conclusion

      L’histoire d’Internet depuis sa création par une communauté de scientifiques a déjà connu plusieurs bouleversements. Après
         les premières expérimentations dans les années 60 et les prémisses d’Arpanet en 1969, puis les premières interconnexions de
         réseaux dans les années 70, c’est l’invention du Web et des premiers navigateurs qui permettent l’arrivée du grand public
         sur la Toile au milieu des années 90. L’ouverture du Web au grand public coïncide avec les débuts de la publicité et des sites
         marchands à partir de 1995.
      

      Quinze ans après les premiers sites marchands et dix ans après l’éclatement de la « bulle Internet », l’e-commerce et l’e-marketing
         se situent dans un contexte radicalement différent avec 2 milliards d’internautes dans le monde en juin 2010, dont 35 millions
         en France. La croissance de l’e-commerce est continue, malgré les fluctuations des marchés financiers, et le nombre d’acheteurs
         en ligne (25 millions en France) et de sites marchands (64 100 en France) progresse année après année, en France en particulier.
         Pourtant, la part de l’e-commerce vis-à-vis du commerce traditionnel reste faible (environ 5-6 %), même dans les pays les
         plus avancés sur le sujet. Mais limiter le rôle de l’e-commerce et de l’e-marketing au simple montant des ventes en ligne
         serait toutefois très réducteur car il faut avant tout considérer qu’Internet est consulté par 8 internautes sur 10 avant
         de réaliser un achat, que celui-ci ait ensuite lieu on line ou off line. Le rôle d’Internet et de l’e-marketing est donc à examiner tout autant vis-à-vis de l’e-commerce que du commerce traditionnel.
      

      L’évolution des modèles d’affaires a pris en compte ce phénomène pour ne plus se limiter à la vente en ligne et pour proposer
         une grande variété d’informations, d’évaluations, de comparaisons, d’outils et de services complémentaires pour le commerce
         en général. L’articulation multicanal de la vente et des processus d’achat est au cœur des problématiques des praticiens,
         consultants et chercheurs spécialisés. Ceci est d’autant plus vrai que les pratiques de l’e-marketing concernent de plus en
         plus les supports mobiles (téléphones, PDA, tablettes, consoles de jeu, etc.) dans une approche résolument plurimédia.
      

      Par ailleurs, les défis actuels de l’e-marketing ne se limitent plus aux sites marchands. Ils concernent de façon plus globale
         la présence des marques sur le Web – notamment sur les « médias sociaux » où les internautes sont toujours plus nombreux.
         La question de la participation des internautes à l’ensemble de la démarche marketing est désormais envisagée, ce qui révèle
         moult difficultés.
      

      Enfin, le développement international d’Internet devient un enjeu majeur : il était auparavant essentiellement « limité »
         à l’Amérique du Nord et à l’Europe occidentale. Aujourd’hui, près des deux tiers des internautes dans le monde ne se situent
         plus dans ces deux régions. Il est encore difficile d’évaluer comment cela va modifier l’e-commerce et l’e-marketing.
      

      Depuis une dizaine d’années, la recherche e-marketing s’est ainsi développée en se fondant sur les pratiques des professionnels
         du secteur et des internautes. Des laboratoires de recherche, des projets nationaux et internationaux, des revues spécialisées
         et des chercheurs ont commencé à donner corps à ce nouveau champ de recherche, à la frontière de plusieurs disciplines allant
         notamment du marketing à l’informatique en passant par la sociologie, le management des systèmes d’information et les sciences
         de la communication. Les chapitres suivants proposent d’examiner en détail les outils, les pratiques et les concepts fondamentaux.
      

   

   
      Annexe 1 — La découverte de l’achat et des services en ligne en France avec le Minitel

      Stéphane Bourliataux-Lajoinie

       

      En 1980, France Télécom lance l’expérimentation du Minitel à Saint-Malo, 55 foyers vont tester les possibilités d’un terminal
         simple d’utilisation qui permet d’accéder à des services à forte valeur ajoutée (par exemple l’annuaire). Dès 1981 ce sont
         4 000 Minitels qui sont distribués et 200 fournisseurs acceptent de participer à l’expérience en développant un service Minitel.
         Dans les années suivantes, le nombre de Minitels va augmenter très rapidement (près de 500 000 unités déployées entre 1980
         et 1984). En 10 ans, ce sont 4 000 services gratuits ou payants qui vont être proposés sur le Minitel. L’essor d’Internet
         ne marque pas réellement la fin du Minitel.
      

      On peut légitimement s’interroger sur l’impact du Minitel sur le comportement des consommateurs français. Dans une première
         approche on peut penser que le Minitel a facilité le passage à l’e-commerce. Il est vrai que de grands acteurs historiques
         comme La Redoute, les 3 Suisses ont très rapidement proposé des services Minitel. Les utilisateurs ont rapidement vu l’intérêt
         qu’ils pouvaient avoir à commander directement « en ligne » plutôt que par courrier (réduction des délais, calcul en temps
         réel de la facture, affichage des délais de livraison ou de l’indisponibilité de certains produits). Si cet outil a permis
         de démocratiser la dématérialisation de l’acte d’achat, de nombreux points ont pénalisé le développement d’Internet. Les recherches
         sur le sujet mettent en avant l’impact du coût de l’accès à Internet, contrairement au Minitel. France Télécom souhaitait
         développer cet outil, aussi les premières années du Minitel furent-elles sous le signe de la gratuité du terminal, gratuité
         qui peu à peu cédera sa place à un abonnement mensuel très faible. L’accès à Internet est coûteux tant dans le matériel nécessaire
         (ordinateur) que dans l’abonnement mensuel, et les dernières informations à ce sujet ne semblent pas aller vers une diminution
         des prix des fournisseurs d’accès. Le principe même de l’abonnement forfaitaire est aujourd’hui remis en question pour aller
         vers une tarification à la bande passante utilisée.
      

      Autre élément fort important : la simplicité de l’interface. L’une des raisons du succès du Minitel fut sa rapidité de prise
         en main. Le concept du « 36xx + code » était très simple à comprendre. Certes les possibilités de mise en page étaient rudimentaires,
         mais le coût d’entrée cognitif était très faible, ce qui a grandement facilité l’acceptation du produit notamment auprès des
         personnes âgées.
      

      La rapidité des services est également un critère important. Le Minitel ne propose que des pages à la définition basique,
         mais optimisée pour des débits de ligne très lents. La base technologique a été développée pour être utilisée avec des modems
         analogiques sur des lignes téléphoniques classiques. Le Minitel n’a donc jamais connu de problème de vitesse de débit liée
         à la ligne de l’utilisateur. Contrairement à Internet qui est très dépendant de la ligne ADSL dont dispose l’utilisateur.
         L’utilisation d’émulateur de Minitel avec un ordinateur et une connexion Internet ne fait qu’aggraver le temps de réaction
         du service.
      

      Il est intéressant de noter que la perception du coût du service n’est pas la même sur les deux outils. Le consommateur acceptait,
         et accepte toujours, de payer l’accès à un service via le Minitel, alors qu’une tarification d’un accès Web est souvent très
         mal perçue par les utilisateurs.
      

      La sécurité des données sur le Minitel était quasiment implicite pour le consommateur. Basé sur le réseau Transpac qui de
         par sa nature limitait les risques de sécurité, aucun utilisateur n’avait l’idée de s’interroger sur la sécurité des données
         transmises, et le paiement en ligne sur les sites de VPC ne posait pas de problème. De plus, ce terminal ne fonctionnant quasiment
         qu’en France, il existait peu d’intrusions de hackers étrangers sur le réseau. Le développement d’Internet et les premières
         affaires de fraude, largement médiatisées, ont considérablement impacté la confiance des internautes, freinant ainsi le développement
         des paiements en ligne.
      

      Enfin, dernier élément, le Minitel offre une vision plus systémique et ordonnée des services existants, il est simple pour
         l’utilisateur d’avoir une liste des services (un peu plus de 4 000 à l’apogée du système) proposés, de leurs tarifs ou de
         leur gratuité. Cet élément est rassurant pour le consommateur qui perçoit ainsi la cartographie des services du Minitel. À
         l’opposé, Internet ne permet pas ce type de cartographie, de nombreux utilisateurs ont été déroutés par la prise en main du
         Web. La simple utilisation d’opérateurs et de filtres dans Google est à ce jour loin d’être maîtrisée par les utilisateurs.
      

   












[1]  Cette conception d’un Internet idéal, vecteur de progrès pour l’humanité, gratuit et non marchand, a joué un rôle essentiel
dans l’histoire de sa construction (Flichy 2001).


[2]  On pourra d’ailleurs noter que ces deux technologies auraient pu ne pas être ainsi conçues, et qu’elles le furent à une période
moins utopiste, celle du démarrage du commerce en ligne.


[3]  Le droit à l’oubli, numérique en particulier, est un sujet complexe et difficile à mettre en œuvre. En synthèse, il s’agit
d’offrir la possibilité à chacun d’effacer des traces le concernant telles que des données personnelles ou des photos.


[4]  P. Kosciusko-Morizet (dir.), (2009), E-commerce et distribution – Comment Internet bouscule les canaux de vente, ACSEL.


[5]  http://www.prospective-numerique.gouv.fr/

[6]  http://www.itu.int

[7]  http://www.internetworldstats.com/stats.htm

[8]  http://www.journaldunet.com/chiffres-cles.shtml

[9]  On considère comme haut débit une connexion de type ADSL dont le débit est supérieur à 521Kbs. Pour être réellement utilisable
en streaming il faut une connexion à un débit d’au moins 2Mbs et 6 à 8Mbs pour l’option télévision. Une partie des abonnés
peut donc accéder au haut débit sans pour autant bénéficier de tous ses services.


[10]  http://www.journaldunet.com/ebusiness/commerce/seniors-et-e-commerce/

[11]  C’est la conception retenue aujourd’hui par l’ensemble des acteurs qui traitent séparément du BtoB.


[12]  Le NASDAQ, représentatif sur les marchés financiers des valeurs technologiques et symbole de ce que l’on appela la « nouvelle
économie », reflète la perception des gains de productivité engendrés par les nouvelles technologies (et Internet en particulier).


[13]  Le dossier sur le « e-management » de la Revue Française de Gestion, évoqué en introduction, est lui aussi publié en 2000.


[14]  Les actes des communications jusqu’en 2008 sont accessibles en ligne : http://www.iemniae.univ-nantes.fr

[15]  Nous revenons à la fin de ce chapitre sur les écrits les plus connus d’Anderson.


[16]  http://www.livre-ecommerce.fr/

[17]  http://www.i-marketing.blogspot.com

[18]  http://www.dunod.com

[19]  Une traduction française de l’article originel est en ligne sur Internetactu.net.
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